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MAIRIE DE FERICY
Seine et Marne
CONSEIL MUNICIPAL
Du Jeudi 15 Juin 2017

A 20 heures 30 - En Mairie
ORDRE DU JOUR :
I. Institution du RIFSEEP : nouveau régime indemnitaire – Délibérations

II. Renouvellement du contrat SEGILOG – Délibérations

III. Ouverture d’un poste saisonnier – Délibérations

IV. Rythme scolaire à la prochaine rentrée – Délibérations

V. Réglementation dans le cadre du PLU (cas des clôtures et des démolitions) - Délibérations

VI. Questions diverses 

Présents : Corinne ABOULIN, Daniel AIMAR, Jacques COSSO, Dominique DOLLÉ, Jean-Luc GERMAIN, François GRAGY, Muriel MARGERIT, André MOUTTI, Laurence PESTRE
Absents : 

Catherine FOURGOUX-LECLERC qui a donné pouvoir à Daniel AIMAR

Manel BOURGES

Didier COTTIN

Marie-Amélie COTTIN

Lancelot PECQUET

Georges ROCHER
Corinne ABOULIN est désignée secrétaire de séance 
Les membres du conseil approuvent et signent à l’unanimité le compte-rendu du conseil du 19 mai 2017

Avant de débuter la séance, M. le maire demande l’ajout d’un point : le reversement d’une partie de l’excédent perçue par la CCVC. Les élus acceptent cet ajout qui sera vu avant les questions diverses
I. Institution du RIFSEEP : nouveau régime indemnitaire – Délibérations
M. le maire rappelle que le régime indemnitaire est fondé, pour les agents de la fonction publique territoriale, sur un principe de parité avec les fonctionnaires de l’Etat, appartenant à des corps, désignés comme « équivalents », de certains cadres d’emploi territoriaux. Or, un récent décret abroge l’IEMP pour les fonctionnaires de l’Etat ce qui a pour conséquence de devoir cesser le versement de cette prime aux agents qui en bénéficiaient.

Afin de ne pas pénaliser les agents, une nouvelle indemnité, le RIFSEEP, peut se substituer à l’IEMP.

RIFSEEP (Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions Sujétions Expertise Engagement Professionnel) est constitué de 2 éléments : l’IFSE (Indemnité de Fonctions, de Sujétions et d’Expertise) et du CIA (Complément Indemnitaire Annuel).

L’IFSE, indemnité principale, vise à valoriser l’exercice des fonctions. Elle est liée à la responsabilité du poste, la place dans la hiérarchie, les connaissances liées aux fonctions, la difficulté du poste et l’ampleur du champ d’action

Le CIA est facultatif. Il est lié à l’engagement professionnel, l’investissement personnel, les qualités relationnelles et à la manière de servir. 

Après délibération et à l’unanimité, les membres du conseil décident de substituer le montant alloué pour le RIFSEEP à celui de l’IEMP avec une augmentation de 150 euros mensuels pour Mme Vicéry-Bacq.

Ce qui donne une enveloppe globale pour l’année 2017 de 6 513.38€ (montant annuel calculé au prorata du temps restant : juillet à décembre) :

· 4 358€ pour le service administratif (2 agents à temps plein) 

· 2 155.38€ pour le service technique (1 agent à temps complet et 1 agent à 9h hebdo)

II. Renouvellement du contrat SEGILOG – Délibérations
Dans le cadre de la mise à disposition et la maintenance des logiciels nécessaires au bon fonctionnement des services (comptabilité, ressources humaines, état civil, ….), il convient de renouveler le contrat d’acquisition de logiciels et de prestations de services avec SEGILOG pour une durée de 3 ans.

Ce contrat consistant en la cession du droit d’utilisation des logiciels, avec documentation d’utilisation, et la fourniture par SEGILOG à la commune d’une prestation d’assistance, de suivi et de développement (correction des erreurs, adaptation des logiciels, maintenance des logiciels).

Le coût annuel pour cette prestation est de 2 600€.

Par délibération et à l’unanimité, les membres du conseil municipal autorisent le Maire à renouveler le contrat d’acquisition de logiciels et de prestations de services avec la société SEGILOG.

III. Ouverture d’un poste saisonnier – Délibérations
Suite au passage d’agents des archives départementales, force est de constater qu’un gros travail d’archivage a besoin d’être fait en mairie. En effet, lors du déménagement de la mairie de la rue de Ferland à la rue de Lorette, des cartons ont été descendus du grenier et sont restés en l’état dans 1 pièce de la grange. De même pour les dossiers + récents qui ont besoin d’être archivés correctement. Afin de démarrer ce gros chantier, il convient d’ouvrir un poste saisonnier pour aider le secrétariat à assumer cette tâche.

Les membres du conseil, par délibération et à l’unanimité, autorisent M. le maire à ouvrir un poste pour les besoins du service pendant 1 mois.

IV. Rythme scolaire à la prochaine rentrée – Délibérations
Dans l’attente de la parution du décret concernant la possibilité de revenir à la semaine scolaire de 4 jours, il est demandé aux élus de se positionner.
Par délibération et à l’unanimité, les membres du conseil sont favorables au retour de la semaine scolaire sur 4 jours.
V. Réglementation dans le cadre du PLU (cas des clôtures et des démolitions) – Délibérations
Dans l’attente de l’approbation du Plan Local d’Urbanisme, il convient de prendre 2 délibérations : concernant l’édification des clôtures et concernant la démolition de tout ou partie d’une construction.

· Le conseil municipal, par délibération et à l’unanimité, considère qu’il est de l’intérêt de la commune de soumettre l’édification d’une clôture à déclaration préalable sur l’ensemble de son territoire afin d’assurer une cohérence avec le règlement du futur Plan Local d’Urbanisme.

· Le conseil municipal, par délibération et à l’unanimité, considère qu’il est de l’intérêt de la commune de soumettre à autorisation les démolitions, afin de conserver l’unicité des règles d’urbanisme sur le territoire de la commune, mais également d’assurer la préservation de certains éléments susceptibles d’être identifiés dans le Plan Local d’Urbanisme. 
VI. Reversement d’une partie des excédents perçus par la dissolution de la CCVC – Délibérations

M. le maire informe que la dissolution de la Communauté de Communes Vallées et Châteaux va entraîner une répartition financière de ses biens financiers, mobiliers et immobiliers entre ses 13 communes membres dont la commune de Féricy faisait partie.

Par délibération et à l’unanimité, les membres du conseil municipal décident le reversement d’une partie des excédents à percevoir à hauteur de 20€ par habitant au profit de la nouvelle intercommunalité : la Communauté de Communes Brie des Rivières et Châteaux.
VII. Questions diverses 
M. le maire informe :
Tour de table :

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à.
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